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ciale sa manière de voir et il est prêt à collaborer, le cas échéant, à la rédaction de déclarations réci­
proques.

Le Conseil fédéral saisit cette occasion pour proclamer à nouveau qu’une Société des Nations 
établie sur la plus large base possible constitue, à ses yeux, une nécessité de la politique internatio­
nale et qu’il forme le vœu le plus ardent de contribuer, pour autant que cela dépend de lui, à la créa­
tion de cette œuvre magnifique et nécessaire. S’il demande instamment que la situation spéciale de 
la Suisse soit prise en considération en ce qui concerne le délai de la déclaration d’accession défini­
tive et s’il insiste sur la reconnaissance de la neutralité perpétuelle de la Suisse au sein de la Ligue, il 
est persuadé de ne rien demander qui puisse, en quoi que ce soit, nuire aux intérêts de la Société des 
Nations.

Le Conseil fédéral ne croit pas s’écarter de la vérité en affirmant que, dans aucun pays, le peuple 
et les autorités n’ont voué à cette question un intérêt plus passionné et une étude plus conscien­
cieuse. La politique suisse se nourrit tout entière des idées de paix et de droit qui forment la subs­
tance même du nouvel ordre international. Ces constatations suffisent à éliminer toute ombre de 
malentendu sur le sens général et la portée de la déclaration du Conseil fédéral.

229
E 2001 (B) 8 /13

Le Département politique à la Légation des Pays-Bas à Berne
Copie
/V Confidentielle Berne, 15 janvier 1920

Par aide-mémoire du 20 décembre 19191, la Légation des Pays-Bas a bien 
voulu faire connaître au Département politique qu’à l’avis du Gouvernement de 
la Reine, il serait désirable que les Gouvernements Scandinaves, néerlandais et 
suisse entrassent en pourparlers en vue d’adopter un projet uniforme destiné à 
combler la lacune laissée par l’article 14 du Pacte de la Société des Nations, en ce 
qui concerne la création et l’organisation d’une Cour permanente de Justice 
internationale, et pouvant être soutenu, d’un commun accord, devant le Conseil 
de la Société. A cet effet, le Gouvernement néerlandais a proposé de réunir, à 
une date prochaine, une conférence des représentants de ces Gouvernements, 
qui pourraient délibérer sur la base des projets officiels élaborés tant aux Pays- 
Bas que dans les pays scandinaves et en Suisse.

Le Département politique est heureux de pouvoir répondre à la Légation 
Royale que le Conseil fédéral partage entièrement les vues du Gouvernement 
néerlandais quant à l’opportunité d’entreprendre une action commune en vue de 
réaliser, dans une forme aussi équitable que possible, la Cour de Justice de la 
Société des Nations, dont la création est de la plus haute importance pour les 
Etats invités à accéder au Pacte. Le Gouvernement fédéral est, en conséquence, 
tout disposé à se faire représenter à la conférence proposée par le Gouvernement 
de la Reine. Il est, en outre, pleinement d’accord avec la proposition du Gouver­
nement néerlandais d’informer, en temps utile, le Secrétariat général de la 
Société des Nations de la convocation et des buts de cette conférence.

1. Cf. n° 201.
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La Légation royale ayant exprimé le désir de connaître si le Gouvernement 
fédéral estimait que l’Espagne devrait participer à cette conférence, le Conseil 
fédéral tient à déclarer qu’il n’est aucunement opposé à ce que le Gouvernement 
espagnol y soit aussi représenté. En raison du fait que l’Espagne est représentée 
au Conseil de la Société des Nations et probablement aussi dans la Commission 
chargée par le Secrétariat général de la Société de préparer un projet de Cour 
internationale, il estime cependant que la participation du Gouvernement espa­
gnol à la conférence projetée ne s’impose pas.

Le Département politique a enfin l’honneur d’accuser réception du projet de 
règlement de la Cour permanente de Justice élaboré par la Commission néerlan­
daise pour l’étude de la Société des Nations et que la Légation des Pays-Bas a 
bien voulu lui faire parvenir par note du 7 janvier dernier.
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Le Ministre de Suisse à Londres, G. Carlin, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie de réception London, 15. Januar 1920
T nos 7 et 8 (Ankunft: 16. Januar)

Betr.Völkerbund. Zur Ihrer persönlichen Information und in streng konfiden- 
tieller Weise gebe ich Ihnen nachstehend ein Resumé über ein von der juristi­
schen Abteilung des Generalsekretariates des Völkerbundes an die englische 
Regierung übergebenen Memorandums über die Schweiz. Neutralität für den 
Fall, dass an der ersten Sitzung des Executiv-Rates des Völkerbundes diese 
Frage gestellt werden sollte.

Die Frage, ob die Schweiz. Neutralität mit der Eigenschaft eines Völkerbunds­
mitglieds vereinbar sei, kann nicht unbedingt und allgemein beantwortet werden. 
Eine wirtschaftliche, politische, finanzielle, moralische und militärische Neutra­
lität kann von den Mitgliedern im Falle eines Krieges zwischen zwei Staaten, wie 
in Art. 15 des Paktes vorgesehen, bewahrt werden. Im Falle des Art. 16 dagegen 
könnte eine allgemeine Neutralität in ihren traditionellen Formen nicht zugelas­
sen werden. Anderseits wurden die im Jahre 1815 zugunsten der Schweiz auf ge­
stellten Garantien von allen den Art. 435 des Versailler-Friedens-Vertrages 
unterzeichnenden Mächten als ein internationales Abkommen zur Aufrechter­
haltung des Friedens anerkannt. Diese Garantien bestehen hauptsächlich in der 
immerwährenden Neutralität der Schweiz und in der Unverletzbarkeit ihres Ter­
ritoriums. Die Unterzeichneten Mächte sind, indem sie Ligamitglieder werden, 
verpflichtet, die Verpflichtungen auf die sich die Schweiz. Neutralität stützt, als 
mit dem Art. 21 des Paktes übereinstimmend anzuerkennen. Es sollte jedoch 
näher bezeichnet werden, dass diese internationalen Verpflichtungen nur die 
militärische Neutralität betreffen können. Es besteht kein Zweifel darüber, 
selbst im buchstäblichen Sinn des Art. 435, dass die Garantien von 1815 nur die 
militärische Neutralität und die Unverletzbarkeit des Schweiz. Gebietes betref­
fen. Es könnten tatsächlich gewisse heikle Punkte zu Tage treten, denen aber die
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